
QUATRE-VINGT-HUITIÈME ANNÉE. — No 4.555 Le Numéro : 1 fr. 50 JEUDI ier  ''VRIER 1943 

DE o 
JOURNAL HEBDOMADAIRE Bulletin Officiel de la Principauté 	PARAISSANT LÉ JEUDI 

          

ABONNEMENTS :- 
MONACO - FRANCE et COLONIES 

Un an, 75 fr. ; Six mois, 40 fr. 
ETRANGER (frais de poste en sus). 

       

 

DIRECTION et REDACTION: 

au Ministère d'Etat 

  

INSERTIONS LÉGALES: 

10 francs la ligne. 

S'adresser au Gérant, Place de la Viiitation 
Téléphone : 021-79 

      

 

ADMINISTReTION : 
Imprimerie Nationale de IVIonace, Place de la Visitation 

  

Les Abonnements partent des ler et 16 dé chaque mots 

   

          

          

SOMMAIRE. 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions Arrêtés.) 

,Ordonnance Souveraine portant promotion d'un fOnctionnaire. 
Ordonnance' Souveraine relative au personnel de la Sûret'. 
-Ordonnance Souveraine étendant l'application de la Loi n. 234 

du 6 mai 1937.relative aux confits du travail.' 
Ordonnance Souveraine portant abrogation de certaines dispo- 

sitions de l'Ordonnance Souveraine n° 2.886, 
Ordonnance Souveraine rejetant un pourvoi en re'vision. 
Ordonnance Souveraine rejetant un pourvoi en révision. 
ill,rêté Ministériel abrogeant l'Arrêté relatif au In'ix de la 

bière. 	r 	 Jr 

Arrêté Ministériel portant promolion.d'un fonctionnaire. 
Arrêté Ministériel fixant le taux d'allocation de salaire unique. 
Arl--êté Ministériel fixant le prix de la cha)^culerie. 
An'êté Ministériel fixant le prix des denl'ées d'orijine anse? i-

°aine. . 
Arrêté Municipal sur la circulation. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Opminunications - «In fermations) 

INtronmaTioNs 
Etat dès condamnations du Tribunal Correctionnel. 

Annexe au « Journal de Monaco » 

=CONSEIL NATIONAL. --- Compte-rendu de la séance du 19 décem-
bre ,1944. 

PA'fIT I E '0, -e` I C l'E 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

« minimum d'un en. -toutefois, dans des • cas..exception-
's nels; là durée de Ce _stage sen laissee a l'appréciation 
«c1ii Directeur.» 	rrr r rr 	r r 

n 
r 	

r 
. 

«Art ide j z --L paiagr.. ;‘,t,j• — Le personnel de la 
- « Sûreté ,Publique pourra côrriprendre des .auxiliaires, 

«.'aussi 'bleu' dans_ lé - Service de la Sûreté, des Bureaux-
«,et deS CommisSariatS,•que.  dans le Service en-  uniformie. 

«Article :5.— (paragr ., t — 	hiérarchie des grades 
'- '«.subalternes pour' le, Service eh uniforme est'ainsi.fixée, 

« en commençant par, lé 'grade inférieur ; 
« Brigadier,: 
'a BrigadierCh,ef,i, 
«InspeCteur-PrincipaL >  
« Officier de Paix ii 

(Paragr. 	Les,.,Inspecteurs et ,le 
Sous Chef de la Sûreté -sont,  riOrtimés,nu,clioiX.'L'aVam 

«, cernent. -de. Classe, sauf pour ln classe' exceptionnelle, 
eauralieu dans.' les:conditions-prévues,.pnr l'article :4. 

eArticie 28'„— .{-cterpier atirién) — 	Conseil de dis-, r 
.se réunira, : dans le. délai maximum  d,e deux, 

« rtiO s ..» 	. 

Notre Secrétaire d'Etat,'-Notre Directeurdes Services 
Judiciaires ,et' Notre Ministre - d'Etat sont chargés, cha-
cun en ce qut lé :concerne, de li.,:laromulgation-, et de,  
l'exécution-  deln pre.sente OrdoidanCe. 

. 	 „ 

	

, r 	rr „ 

'Donné en Notre 'Palais a Monaco, le Vingt-six janvier 
Mil neuf cent quarante-citiq.„. , 

” 	 • LOUIS. 
. 	• Par le-.Pdride: 
Le 111inistre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat, 
MAURAN.' r 

Vu ria  rÇonvrention  Franco-Monégasque du to avril 
rr i912 promulguée par l'Ordonnancé Souveraine du 19 
avril 1914, les Avenants à ladite Convention des 9 jull 
let 1932: et 4 février 1938, le Traite en date du 17 juillet: 
1918, les Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 

'juillet 1930, l'Accord Particulier intervenus, entre Notre 
Gouvernement et le Gouvernement de la République 
Française'; 

Vu l'Ordonnance- Souveraine no 2.886 du 17 juillet 
7 944- ; 

.Notre Conseil d'Etat entendù ; 

Avons rOdnnér  et Ordonnons : 

N.  2.970. 

Ordonnance Souveraihe du 29 janvier 1945, rejetant 
un pourvoi en révision eh matière correctionnelle. 

Sont abrogées les dispositions du paragraphe 1, 	no 7 
— dé l'article il de lOrdonnancer Souveraine no 2.886 
du i7 	 • 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre ,Ministre d'Etat sont chargés, 
cun-  en ce qui le concernede la promulgation et de 

'juillet 1944. 

l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six janvier 
mil neuf cent q_uarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le-  Prince': rrr 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

'N. 2.966_ 	 LOUIS il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Oser (Charles-Paul), Commissaire de Police à 
Monte-Carlo, est noturné Directeur de la Sûreté Publique 
de la Principauté, en remplacement de M. Albert Peu-
depièce, décédé. 

Cette nomination prendra eflet à cOmpter du zo jan-
vier 1945. 

Notre Secrétaire' d'Etat, Notre Direnr des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, cha-
cun en ce qui le concérne; de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six janvier 
mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

N° 2.967 	 LOUIS II 	• 
PAR LA* GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO • 

Vu Notre Ordonnance no 2.514 du to juillet 1941 ; 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Les articles to (paragr. 6), ii (paragr. Ter),  15 (paragr. 
Ter), 16 (paragr. 3) et 28 (dernier alinéa) de Notre Ordon-
nance no 2.514 du to juillet 1941, sont modifiés comme 
Suit: 

« Article Io. — (paragr. 6)— Les Membres du person-
« nel en uniforme, admis dans le Service de la Sûreté, 
« ne pourront être nominés Inspecteur qu'après un stage 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO
rr  

rr  
Vu la Loi no 234 du 6 mai 1937; 
Notre Conseil d'Etat entendu ;

rrr 

Avons Ordonné-  et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Loi no 234 du 6 mai 1937 s'appliquera également 

aux conflits collectifs du travail .intéressant un ou„plu7  
sieurs groupes d'entreprises, d'industries ou de com-
merce. 

rr 	
ART. 2. 

L'arbitre pourra être choisi parmi les personnes ayant 
une compétence professionnelle notoire. 

AR. 3  Notre Secrétaire d'Etat,NT otr.e Directeur des Services 
Judiciaires et Notre 1VI inistre d'Etat sOnt chargés, chacun 
en ce qui, le concerne, de la promtilgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six janvier 
mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N.2.969 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 18 novembre 1917 ; 

N. 2.971. 

Ordonnance Souveraine . du 29 janvier 1945, rejetant 
un pourvoi en révision ,en matière c'orreetionnelle. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance'-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les priX ; 

Vu l'Ordonnance-Lei no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
coMplétant et codifiant la législation, sur la prodaction, lii- 
culation et la consommation des produits ;r 	 rrr 

 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du '29 mai 1942 Modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941; ' 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944'inedifiant 
donnarice-Loi no 307 du 10 janvier 1944; 

Vu l'Ordonnanee-Loi no 385 du 5 'Mai' 1'944 inedifiant 
donnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du-18 mai 1943 fixant le prix de la 
bière à la production; 

Vu l'Arrêté, Ministériel du 27 juillet 1943 fixant le 'prix de 
l'embouteillage de la bière métropolitaine, les marges limites 
"de marque brute du commerce en gros et le taux limite de 
marque brute du commerce de détail du même produit; 

Vu !'Arrête Ministériel du 24 novembre 1944 fixant le prix 
de la bière à la production; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 18 janvier 1945; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

vier 1945; 

Arrêtons; 
A PaICLE PREMIER, 

L'Arrété Ministériel du 24 novembre 1944, sus-visé, fixant 
le, prix de la bière à la production est abrogé. 

N. 2.968 

22 jan- 



DÉSIGNATION 

BOEUF. - 
Boeuf salé , 
Bœuf fumé 	 
Boeuf pressé 
Bœuf à la gelée 
Filet d'Anvers ..... . 

BOEUF 80 p. 100 - VEAU 20 p. 
Saucisse de Francfort 
Mortadelle  . 
Saucisse en boyatix de 

moutons 	 
Saucissons ,cuits 	 
Galantine 	. • 

-- VEAU. 

53.34 
58.48 
70.67 
49.47 
76.02 
100. 

64 

 

52.95 
55.73 

!, 2 05 
. 6229 

. 74.60 

Prix de vente Prix de vente 
en gros (12o/o audétail (20(1,, 
bénéfice sur bénéfice-Sur 

le prix 	le prix 
de revient) 	de revient) 

Cuisseau de veau 	 63.59 
Cuisseau de veau cuit 

sans os  	88-17 

PORC. 
• Jambon sel 'sec- 	104.67 

Epatile sel sec ..,..- ... . . 	.97.40 
Poitrine salée sans 'os  	r 6448 • 
Lard salé 	• 	 - 	• 	53.90 
Jambon démoulé, 

sans os)  	-116.95 
Pâte pur 	..  	-75.69 
Saucisse pur 	, 	87:69 .  
Fromage de tète île)-porc 	89.47 

BOUDIN. 
vrac  	16 .» 

routé 	 » - 

76 » 

» 

U25 » 
117 » 

77 » 
65 » 

140 » 
91 '» 

105 » 
.97 .» 

20 .» 
' 92» 

63 » 
67 » 

63 » 
74 »' 
89'.» 

N départ 
rentré de 
livraison 
taxes et 
droits 
en pris 

Prix do- 
vente au. 
cousant- 

„ 

-DÉSIGNATION-,  
Prix. do 
vente -au 
détailla nt 

» 65 » - go 

59 » 67 	» 80 	»- 

85.50 97 	» 120 »- 

33 a 37 » 45 

29 -» 33 » » 

(il 	» 69 » _ » 
48 	0.  54 » » 
45 » 50 » 58 81) 
70 » 79.55 97 	» 

57 » 65 	» 80-» 

8 	» 65 » 

42,80 

54.50 
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Atm 2. 
MM, les Conseillers (le Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution, du présent Arrêté.. 

- Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
• janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. • 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 24 janvier 1945. 

Nous, Ministre d'Etat, de la Principauté, 

Vu l'article 24 de l'Ordonnance Souveraine du 21 février 1931 
portant réglementation de l'exercice de la Pharmacie, de l'Her-
boristerie, de la Droguerie, etc... ; 

Vu la,délibération du Conseil de Gouvernement du 9 janvier 
1945; 

Arrêtons : 
- ARTICLE PREMIER-. - 

M. -Pierre .Defrance, Pharmacien de l'Hôpital de Monaco, est 
nommé Inspecteur des Pharinrcies pour l'année 	' • 

:ART:2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est _eliargé 
de, l'exécution du présent Arrêté:  • 

-Fait à 'Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetnent,,le-vingt-elnq 
'janvier mil neuf cent quarante:cinq. 	• 

Le Ministre d'Etat, 
DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 32.1 du 25 juillet 1941, établissant 
l'allocation de salaire -unique ; 

Vit l'Ordonnance-Loi n" 397. da 27 Septembre 1944, portant 
Création d'une Caisse de Coinpensation clés Services Sociaux 
de laPrincipauté de MOnaeo ; 

Vu l'Ordonnance,Souverainemo 2.938 du ler décembre 1944, 
sur les allocations, prestations et penSions dues aux salariés ; 

Vu l'AviS émis par la Commission des Services Sociaux le, 
22 janvier 1945 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gptivernentent du 25 jan-
vier 1945 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE' PREMIER. 	• 

Le taux de l'allocation de salaire unique c.)t, fixé conatne suit : 

•1 20 francs Par jour de travail ou ii00 flancs pat mois, pour 
un salaire égal on inférieur à 120 franeS. par jour ou à 3.500 
francs par Mois. 

Ce taux sera progreSsivenaent et proportionnellement, réduit 
jusqu'aux salaires de 300 francs- par jour pu de 1.500 francs 
par mois, à partit desquels l'alloCation ne sera ,Pas exigible. 

ART. 2. 

'Lés allocations futées ci-dessus' serMit versées:à compter du 
ler janvier 1945. 

Awr. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-c[ 
janvier mil neuf cent quarante-cinq. 	 - 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 26 janvier 1945. 

ART. 3. 

MM les 'Conseillers de Gocivernement pour les Travail* 
Publies et pour l'Ititérietir sont chargés, chacun -en ce qui le 
Concerne, de fetcéeution dit'present Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'H'ôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
janvier mil neuf cent quarante-cinq. , 

P. le Ministre il'Etat, 
Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCITY.-- 

-18 

 

Arrêté affichéan -Mi stère.-d'Elat„ 	janvier- 195. 

Nous, Ministi'e cl Etat de la Princ•ipluté, 

Vu l'OrdonnancLoi ii, 307 du, -10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant lalégislatitin,sur les prix ; ;- 

Vu-l'Ordonnance-Li 'no' 308 du 21:janvier 194d ."modifiant, 
edmplétanket codifiant la législathin Siir la-production,- la cir- 
culation et la- consentaient] devocitills ; . , 	• 

Vu l'Ordonnance-Loi 	344 du 29 Mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307„él, 308 des 10 et 2f janvier 1941; 

l'Ordonnance-L0i uo..384 du 5 -mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no .307 du 1.0 jarivier'1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai .194i modifiantl'Or-
donnanee-Loi no 308 du 2'1 jtinvier' 1941 ;- 

VU l'avis 'dit Comité des' Plix Mi 25 jarivier'1945 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement tin 26 

janvier 1945. 

- Arrêtons : 
ARTkCLE PREMIER. 

Les prix limites de vente de denrées d'origine américaine 
sont fixés comme suit :  

pris; ,prix de vente par le 
torréfacteiir au grossiste, 

Taxes comprises production 
' et paiement dé 1 oh rendu 

franco magasin dcê 
68-, 30 

Conditionné en paquets 
moins de, 250 grammes 

:ration dé ,75 grammes 	 .• •' 6.70' 

Aar 2. 
Les pi ci-dessus indiqués s;entendent pour .une marchan-

dise en bocUcita-U....(11s,-pourront être ,majorés du prélèvement 
-en compenSaii6n-cle 2 (/c,).• 	" 

• . • A„tur.. 
MM: les..Cmis,eillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics.et -pour l'Intérietli 'Sent chargés, chacun en ce "qulle 
concerne, de Fe/Ment:MW MI MéSent, Arrêté.. , 	. 

Fait, à' Monàeo., en l'Hôtel du GotiVerneiment„ le vingt-neuf 
jan-vie- mil nenf, cent" quarante•-cinq,. 	- 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, ' 

P. 13L'ANCRY. 

'Arrêté,,affiché au -Ministère d'Etat, le 31 janvier 1945. 

Conserves de porc du Brésil-
(corned pork), le kilo ne 

Porc en boite 	  
Canned pork, le kil ) net . 
Pott Luncleon Meat, net . 
Chopped ban, net------  

Saucisson Viennois « Vienna! 
Sausage », le kilo 	 

Saucisson de Vienne, le kilo 

Saucisson en boîte « Pott 
Sausage » 	. .... 

Bacon pur porc,- le 
Conserves de viande et lé:, 

gimaes. Meat and vegeta-1 
bles, le kilo brut ...... 

Cassoulet . .. - .... 
Conserves de paie de porc et 

soja (Pork and soja LinkS), 
le kilo brut. 	. .... 

Saucisson sans peau, le kilo 
brut .. 	, . 

-Corned beef, le kilo net. 
'Soupe en pondre, le kilo net 
Jambon eiri boîte, le kilo net 

Café vert, le kilo net, faxe 
- à la prodution non com-

prise, droitk de douane et 
de consommation cœmpris 

Café torréfié en grains ou 
inouln, le kilo net, taxe à 
la -production non; coin-
prise,'droits de douane et 
de consommation ,cotn- 

Porc en•Sauce (pork and gra- 
vy). le kilo net. 

Boeuf en hachis avec céréa-: 
les (naineed beef with ce-
reales), le kilo net... 

P 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

DÉSIGNATION 

'Prix départ 
centre de 
livraison 
taxes et 
droits 

CO mpris 

Prix de 
vente au 
détaillant 

• 
Prix de 
vente an 
eonsom-
matear 

Nous, Ministre'd'Etat de la Principauté. 

Vit l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
cempletant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-LM no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, là cir-
culation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307et 308,des 1Œ et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-
donnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant 
l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 194-1 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 décembre 1943, portant taxa-
tion de certains produits de charcuterie ; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 25 janvier 1945 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 

janvier -1945; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

L'AlTèlé Ministériel du 11 décembre 1943, sus-visé, est 
abrogé. 

ART. 2. 

les prix maxima de vente de certains pro/Mils de charcu-
terie, à base de bœuf, mouton et veau, sont fixés comme suit : 

	

Confitures, le-kilo net -23.10. 	26.80 - 	32.70 
Conserves de maqiiereaux au 

vre Anglaise' 	 
naturel', la botte d'une li- 

	

24 » 	27.58 	32.80 
Conserves de harengs au 

naturel la boite d'une li- 
vre Anglaise 	 18.25 	21.-12 	25.10 

Conserves de maquereaux 
marinés boîte derni-haute 
425 grammes net, la boîte 	» 	99 » 	26 » 

Conserves de harengs mari- 
nés à la tomate, boite de 
389 grammes net, la boite 21 » 	24»- 	28.50 

Filets de maquereaux (fille- 
Md light mackarel 6 0 Z 
1/2 la boîte 	7.67 	8.83 	10.50 

Conserves de Saumon au 
-naturel, boîte de 454gram- 
mes 	29 .28 	33.60 	40 ), 

Buenos frais préparés au 
sel Frescli kerring sait), 
la boite de 700 grammes. 28 » 	32.45 	38.70  

Nous,' Président de.  la.  Délégation Spéciale Commimale ; 
Vu la Loi no 30 sur l'Organisation-Municipale du 3 mai 1920; 
Vu l'article 60 de l'Ordonnance Souveraine du ler décembre 

1928 concernant la circulation ; 

Vu l'article 2 de la Lei no 124 du 15 janvier 1930 ; 
Vii lei-apport cle l'Ingénieur des Travaux Publics en date du 

26 janvier 1945. 

Arrêtons : 

Par suite des travaux exécutés pour la pose d'une canalisa-
tion d'eau, et en vue de sa réfection totale, la circulation des 
piétons est interdite le long de l'Escalier de l'Inzernia, pendant 
la durée des' travaux en cours. 

Monaco, le 26 janvier 1945. 

Le Président de la Délégation 

Spéciale COmmunale, 
Ch. PA LMARO 

INFORMATIONS 
- 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du"16 janvier, 
a- prononcé les condamnations suivantes : 
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D. P.-A., né le 28 mars 1917 à Nancy (Meurtlie-et--Moselle) 
musicien, demeurant à Monaco. — Six mois de prison et 500 
francs d'amende par défaut pour menaces verbales de mort 
et détention irrégulière d'armes. Confiscation des armes et 
munitions saisies ; 

Y. A., né le 7_septembre 1890 à Alep (Syrie), décorateur, 
demeurant à Monte-Carlo. — Deux ans de prison et 10.000 
francs d'amende pour abus de confiance et complicité ; 

A. E. épouse Y , née te 17 juin 1896 à Boukara (Russie) 
domiciliée à Monte-Carlo. — Huit mois de prison et 10.000 
francs d'amende pour abus de confiance et complicité. 

	,..011MMIIMMIMMIM1101■1111 

PARQUET GENERAL DE MONACO 
(Exécution de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit .,de J.-J. Marquet, huissier, en date du 
31 janvier 1945, enregistré, le nommé : ADRIANO 
Gedrges-Louis, ne A Monaco, le -13 août -1914, ancien 
htivetter, ayant demeuré ü Monaco, -acluellernerit , sans 
domicile ni résidence connus a été cite. à comparaître 
personnellement .1e- mardi .6 mars 194,5,, à 9 heures du 
matin, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, sous 
la prévention d'usurpation de fonctions .; — délit prévu 
et réprimé par Partic,le 231 du Code Pénal, 

Pour extrait : 
P. le ProcureurGénéral, 

J DE MONSEIGNAT Premier Substitut. 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 
(Exécution de l'eticle' 381 die Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit dé J.-J. Marquet, huissier, en date du 
31 janvier 1945, ,enregistré, les nommés : Io DONGIII 
Edmond-Constant-Charles, né le 30 septembre 1905 à 
Monaco, ancien entraprenetir en chauffage central ; 20 
ADRIANO Georges-Louis, né le 13 août 1914 à Monaco, 
ancien. buvetier ; 30 ENCOLPIO Achille-diorace.:Robert.: 
né à Monaco, té 30 ntivembre 1910, , ancién patron-
coiffeur, ayant demeuré tous trois à Monaco, actuellement 
sans domicile- ni résidence connus, .ont été cités à 
comparaître personnellement le mardi 6 mars 1945, à-
9 heures du matin, devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, sous là prévention d'usurpatiôn de fonctions ; — 
délit prévu et réprimé par l'article 231 du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. te Prneureur Céaéral, 

J. de MONsEtalvAT, Premier Substitiit. 

PAII:QUET GÉNÉRAL DÉ MONACO 
(Ec(e(utwn de l'ar(-tek 381 du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de j.-J. 'Marquet, huissier, en' d;ite du 
31 janvier 1945, enregistré, les nommés : te BUGLIONI 
Auguste-Jules, né à Osimo (Italie), le 15 février 1900, 
ancien patron-boucher ; 20 LALLERONI Henri, né à 
Perugia (Italie), le 21 mai 1916, ancien einployé de Con-
sulat; 30 DONGIII Edmond-Constant..Uharlés, né à Mo-
naco, le 30 ,-septembre 190o;. ancien- entrepreneur en 
chauffage central ;4o  ADRIANO Georges-Louis, né, à 
Monaco, le 13 sent 1914, ancien buvetièr ; 5e VIGLIONE 
Lanrent-„Antoine, né à Roquebrune-Cap-Martin (A.-M.) 
le 6 février 1904, ancien ouvrier boulanger; ayant tous 
demeure à Monaco, actuellement sans domicile ni rési-
dence connus, ont été cités à coniParaitre personnellement;  
le mardi 6 mars 1945, à 9 heures du, matin,- devant le 
Tribunal Correctionnel de Monaco, sous la prévention 
d'usurpation de fonctions et de port d'armes prohibées, 

faits qui constituent les délits prévus' et réprimés par 
les articles 231 et 302 du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général, 

J. de MoNSEÉGNAT, Premier Substitut, 

Etude de Me LOUIS AURÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME. 
dite 

TA L. 
Au Capital -de 500.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lei n° 240, dut 11 mars 1942 
et par l'Article 3 de l'Arrêté de S. Exe. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 19 janvier 1945. 

I. — Aux termes d'un acte reçu_ en brevet par Me Louis 
Auréglia, docteur en droit, notaire à Monaco, te 23 octobre 
1944, il a été établi comme suit les Statuts de la dite Société. 

Srl'AIL'UTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées, une Société Anonyme dénommée 
EXOIAL, qui a pour objet: l'achat, la vente, le tran-
sit, la commission, l'importation et l'exportation de 
tous produits alimentaires et exotiques et, d'une façon 
générale, toutes-  opérations industrielles commer-
ciales, financières, mobilières et immobilières se rat-
tachant audit objet, le tout à Monaco et à l'étranger. 

Le Siège social est fixé à Monaco au numéro 44 de 
la rue Grimaldi et peut être transféré en tout autre  

endroit de la Principauté, par simple décision du 
Conseil d'Administration. 

La durée de la Société est fixée à vingt-cinq années, 
à compter du jour de sa constitution définitive. 

ART. 2. 
Le capital social est fixé à cinq cent nulle francs 

divisé en cinq cents actions de mille francs chacune, 
de valeur nominale, lesquelles doivent être entière-
ment souscrites et libérées avant la constitution défi-
nitive de la Société. 

Ana% 3. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives 

ou au porteur. .. 
Néanmoins, pendant les trois premières années 

d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement 
nominatives. Une modification des Statuts sera 
nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titi es sont extraits dé registres à souches, nuiiié-
rotés, frappés du timbre de la 'Société et revetus cle la 
signature de deux Administrateurs, dont l'une peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

" Ils peuvent cependant, à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôts effeetués dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 4. 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article pré-

cédent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, 
même' au , profit d'une personne déjà actionnaire, 
qu'avec l'autorisation du Conseil d'Administration. 
En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder une 
ou plusieurs de ses actions sera tenu d'en faire, par 
lettre recommandée, la déclaration au Président du 
Conseil d'Administration. , 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix 
de la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire.' 

Dans le mois de cette dé,clal'ation, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur raccéptation ou le refus du 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé une personne physique ou 
morale qui se portera acqitéreur:à un prix qui ne 
pourra, pendant le premier exercice, être inférieur 
à la valeur nominale de l'action et qui, pour les exer-
cices suivants, aura été fixé chaque année par l'Assem-
blée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition-du Conseil d'Administration 
sera inopérante et le Conseil- sera tenu, à la requête 
du cédant ou du cessionnaire propose, de transférer, 
sur ses registres, les titi au nom -de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent snrit applicables à 
toutes les cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispoiSitions testamen- 
taires, mais elles ne s'appliqpent pas aux mutations . . 
par décès au profit d'héritiers natureli... 

Atm- 5. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société 

et celle-ci ne reconnaît qu'uu seul propriétaire par 
action. 	 . 

Les propriétaires -indivis sont , tenus de se faire 
représenter auprès de la Société par un seul d'entre 

Lorsqu'une action est soumise à usufruit, la Société 
ne reconnaît que l'usufruitier pour toutes les commu-
nicationà faire à l'actionnaire, ainsi que pour rassis-
tance aux Assemblées Générales ordinaires et extra-
ordinaires. 

ART. 6. 
Chaque action donne droit à une part de propriété 

de l'actif social, proportionnellement au nombre 
des actions émises, et à une part 'dans les bénéfices 
sociaux. 

ART. 7. 
Les actionnaires ne sont engagés et ne sont respon-

sables que jusqu'à concurrence du montant des 
actions qu'ils possèdent. 

Les droits et obligations attachés ami' actions sui,- 
vent le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions 
des Assemblées générales des actionnaires. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent sous quelque prétexte que ce soit requérir 
l'apposition des scellés sur les biens et papiers de la 
Société, ni s'immiscer en aucune manière dans les 
actes de son administration ; ils doivent, pour l'exer-
cice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux décisions de l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

ART. 8. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de trois membres au moins, et de 
cinq au plus pris parmi les actionnaires et nommés 
par l'Assemblée Générale. 

Chaque Administrateur doit, pendant toute la durée 
de son mandat, être propriétaire de dix actions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie  

de tous les actes de gestion, même de ceux qui sont 
exclusivement personnels à l'un des administrateurs. 

Elles s'ont nominatives, inaliénables frappées d'un 
timbre indiquant leur inaliénabilité et restent dépo-
sées dans la caisse sociale jusqu'à la réunion de l'As-
semblée Générale qui approuve les comptes du 
Conseil d'Administration. 

ART. 9. 

La durée des fonctions des Administrateurs est de 
six années. 

Les membres du Conseil d'AdministratioU seront 
toujours rééligibles. 	- 

En cas de vacances par décès, démissions ou toute 
autre cause et, en général, 'quand lé noMbre des 
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus 
.fixé, le Conseil a la facilité de se 'compléter provisoi-
rement s'il le juge utile: pour les besoins du sei.vice et 
l'intérêt de la Société; dans ce cas, la nomination des 
membres provisoires doit être Confirmée par la plus — 
prochaine .Assemblée Générale. Jusqu'à cette ratifi-
cation, les administrateurs ainsi nommés ont .voix 
délibérative au sein du Conseil d'Administration au 
même titre que les.  antres. 

L'Administrateur nominé e.  ri remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est, pas expiré ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 10. 

Chaque année, dans' la séance suivant la réunion 
de l'Assenablée Générale annuelle, le Conseil nomme 
parmi ses membres un Président et, s'il le juge utile, 
un Vice-Président ; ils peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un Secrétaire, qui peut 
être pris même en debors des actionnaires. 

ART. 11. 

Le Conseil d'Administration se réunit sur la convo-
cation du Président. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité desvoix 
des membres présents ; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

Le vote par procuration est admis. 
La justification du nombre des Administrateurs en 

exercice et de leur nomination résulte, vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération des 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 12. - 

Les délibérations sont constatées par des Procès-
verbaux inscrits sur un registre spécial et signé par 
le Président et le Secrétaire ou par la majorité des 
administrateurs présents. 

Les copies et extraits à produire en justice ou ail-
leurs sont certifiés par le Président ou deux Admi-
nistrateurs. 

ART. 13. 

Le Conseil a les pouvoirs, les plus étendus, sans 
limitation et sans réserve, pour agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 14. 

Lê Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration courante de la Société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration. 

Les attributions et pouvoirs et les allocations spé-
ciales des administrateurs-délégués sont déterminés 
par le Conseil ; ces allocations, fixes ou proportion-
nelles; seront portées aux frais généraux. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
Directeurs associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société-. 

Il peut passer avec ce ou ces Directeurs, dès traités 
déterminant l'étendue de leurs attributions et de leurs 
pouvoir, leur durée, laquelle pourra être supérieure 
à celle des fonctions du Conseil traitant au nom de la 
Société, l'importance de leurs avantages, fixes ou 
proportionnels, et les conditions de leur retraite ou de 
leur révocation. 

ART. 15. 

Tous les actes engageant la Société, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositai-
res et les souscriptions, endos, acceptations, avals ou 
acquits d'effets de commerce doivent porter soit la 
signature du Président du Conseil d'Administration, 
soit celles de deux Administrateurs, à moins d'une 
délégation du Conseil d'Ad ministration à un seul Admi-
nistrateur, à un directeur ou à tout autre mandataire. 
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ART; 16. 
Les Administrateurs ne; sont responsables que de . 

- 'l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. Ils ne contrac-
tent, raison de "leur gestion, aucune obligation per-
sonnelle ni solidaire relativement aux engagements 

• de la Société. 
- 	•Ahr. „17. 

Les Administrateurs reçoivent des jetons de pré-
sence dont l'importance est - fixée par l'Assemblée 
Générale annuelle. • 

• • ART. 18. 	• 
Il est nominé-chaque année . par l'Assemblée Géné-

rale- trois Commissaires aux comptes, chargés de 
faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année-

- suivante sur ta.situation de la Société, sur le bilait et 
Stir. les comptes 'présentés par le Conseil -  d'Adininis-
tration. 

'Lés Commissaires sontrééligibles, 
'Ils ont droit a,une rémunération dont l'importance' 

est fixée Par, l'Assemblée•Générale. 

ART. 19.. 
Les -actionnaires -- sont 'réunis chaque' .année.  en 

Assemblée Générale 'ordinaire par le Conseil d'Adini- -  
nistration.dans les trois ,pretiders mois qui Suivent la 
clôture - de l'eXereice'SoCial aux Jour, heure et lien 
désignés dans l'avis dRconvecation, 
. Des A'sSetublées..GeneraIes"-  ordinaires ou' extra- -  

, 'ordinaires Peuvent; en. outre, -ètre'spécialement ,cort7  - 
voguées; soit par le 'Conseil dAdniiniStration,: soit 
pal les Commissaires en cas d'urgence, civique fois 
que les intérêts' de la - Sociétél'exigent. 	' 	• 

Lu otitre,-. les,..:actionn'aireS-.possédant -  'tin: nombre 
;.'d'aCtions représentant 'le dizietire du capital social
_peuvent .toujours' et. ,à..",,tonte,'époque• demander,  aux 
,- Administrateurs ,la COtiVo'cation "d'Une -"Asseniblee 

Générale.' 	 •, , 

	

Ut 29. 	- 
'Les 'convocations .-aux Asséniblées Générales sont 

'faites seize Jours •au moins â 1 avance pat nit :avis 
inséré 'dans te ilOarnal-,de .111Wcico. 	• - • , • 

Ce'délgi peut • être réduit à, dix jOurs S'il $ agit'd As 
- Semblées ordiaaires convoquées ' spécialement ou sûr 

deuxième' convocation , 	. • 	. . 	 • 	, 	. 
' Les Assiniblées Générales.-  :extraerdinaires 'sur 
•deuxiernè convocation doivent être-Conequees dans 
les délais-  speeiaux presérits par la Loi.. - 
- Le.s,'avis.:de cenVaeation. doivent indigner •setriniai,7 

, renient l'objet de la réunion. 	.' 	- 
Dans 	où toutes les actions sont .repre's'eti-- , 

- • tees, l'ASSeinblée Générale' peut avoir lieu sans COM,  
vocation pméalahle•• 

ART 21 ‹. 

L',ASseiriblée 'Générale, ,soit - ordinaire, soit «4i-eau-- 
clin-a-ire se compose de tous les 'actionneires. .proprié7 , 
taires d'une 'action au moins ,„ ;•'' 	 •,., — 

Les actionnaires peuvent se faire représenter ami 
Asseiriblée-s mais â la condition que. lent. Mandataire 
.soit un, membre .de l'A.sserplalée ou le représentant 
légal -d'un actionnaire. Le' Consell,,d'AdmikiStration ; 

. détermine-  la' fermé des pouveirS. 
Les propriétaires-d'actiens doiVent, pOur,  avoir le 

droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer' ,au 
-Siège. Social, eing.. jeurs•attinoins -uVant cette Asseriv 
blée, soit leurs titres,Uoit.les récépiSses en minsta-

-' tant le dépôt dans les maisons-  dR.banque, établis-
sements de crédit ou offices ministériels' indiqué dans 
l'avis de convocation. 	• 
..II est remis à chaque déposant 'un récépissé. 

ART. 22: 
L'Assemblée Générale' régulièrement conStituée. 

représente l'universalité d'es actiOnnaires.; s'es' déci-
. sions sont obligatoires pour tous, mêmes pour les 

absents et dissidents.. 
• ART. 23. - 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président 
du Conseil d'Administration ou,' à son défaut, par un 
Administrateur délégué par lé Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur .  
nom personnel que cename mandataires. 

Le bureau désigne le Secrétaire. 
Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 

par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. Les extraits ou- copies de ces procès-
verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés 
soit par le Président du Conseil d'Administration, soit 
par un Administrateur-Délégué, soit par deux Admi-
nistrateurs. 

ART. 24. 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par le 

Conseil d'Administration, si la convocation est faite 
par lui ou par les Commissaires, si ce sont eux qui 
convoquent l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les. propositions émanant du 
Conseil d'Administration ou des Commissaires, et 
'celles qui ont été communiquées, vingt jours au 
moins avant la réunion avec les signatures d'action-
naires représentant au moins le dixième du capital 
social.  

peut être mis en délibération aucun autre 
objet que ceux' portés à l'ordre du jour: 

ART. 25. 
Les Assemblée Générales ordinaires, sont réguliè-

rement constituées lorsque les membres présents ou 
représentés réunissent le quart du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie; l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 20. Dans cette seconde réunion, 
lès délibérations' sont valables quel que soit le nombre 
d'actions représentées, mais' elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à ,l'erdre du jour de la pre-
mière Assemblée. 

.A.Ler.. • 26. 
, Les délibérations sont prisés à la majorité des voix. 
des membres présents. En cas de partage, la voix' 
du Président est Prépondérante 

Chaque membre de l'Assemblée 'a autant de Voix 
qu'il possède ou représente d'actions.--. • 

Les votes sont exprihaés par mains levées, à moins 
que le ,.Scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administra- tin-ri ou Par dix actionnaires. 

. 	. Aar. 27. 	• 
• ..J.;.Assemblée -Générale ordinaire entend le rapport 

.des Administrateurs Sur les' 'affaires sociales ; elle 
entend également le rapport des Commissaires sur 
sitùation de la Siiciété $ur le bilan et snrileS-ceniiptes 
présentés par les Administrate.urS. 

Elle discute, approuve •ott redresse reS ceinptes,ét 
fixe les, dividendes, kréPartir. 	• 	_ 

Elle nomme et révoque les Administrateurs- et les 
.CominisSaireS 

LIte détermine l'allocation du 'Conseil d'AdMinis-
,tratiOn'en jetons de présence et ;celle des--Commis-
saires. • 
• Elle délibère isui toutes les autres propesitions.7,p,pr- 

tees' ,e_l'ordre du 'jour' et qui ne Sont 	réserVées 
TASSeinblée Générale extraordinaire; • 	• • 

Enfin., elle confère, an Conseil' les autorisations . 	- 	 . • 	. • ... 	„ 
nécessaires,  pour. tous es c.as où les pouvoirs ,à lui' 
attribues seraient Inànffisa,nts. 

La délibération ,coneernant l'approbatiod>du 'bilan' 
et des comptes,..doit „être Précédée de la lecture du 
rapport dés Conunissaires, à .peine de nullité. 

•" • • • ART: • 28:. • 
L'AsseMblée Générale extraordinaire peut -apporter 

'aux Statuts touteS—Modifications quelles,- .qu'elles 
skient, autorisées par. les lois, sans.ponvoi cependant 
changer l'objet essentiel (le la Société wuugnienier 

-leSfengagements des actionnaires 
• AnT. .29. ' 

-,,- , - Toute Assemblée Générale extra-Ordinaire' ayant 
pour objet une modification quelconque aux Statuts 

une émission d'obligationS, "elOir Comprendre un 
iminbre.d'netionnaire$ représentant au moins- . 	. 
rn,Oitie du' capital Social. • 	, 

'..' Si ..cette quotité ne sè. rencontre-, Pas:  à:la:première 
Assemblée il en est .convocpie Une secinide. ânn.  mois' 
au pliai tôt de lé première. Pedant'cet 'inter-Vele.--  
est fait; ehagtie,  semaine' dans le ',Journal de. Moneti,o 
et deux fois ati 	à; dix-  jours d'intervalle' dans 
deux- des principaux journaux du' Département des 
Alpes-Maritimes des insertions annonçant la date de 
cette deuxième AsSernb•lée et indiquant les objets sur 
lesquels - elle aura .  à -délibérer. ICet -avis sera en' même 
temps- envoyé à tous ka actionnaires connus. • 

Auminedélibérationdecette deuxième Assemblée ne. 
sera, valable si - elle - ne réunit la majorité .des trois 
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le 
nombre, , 	' 

• • ART.' BO. . 
L'année sociale commence le premier janvier 'et 

finit le' trente et un déCembre. 
ART. 31. 

Les produits nets de la Société constatés par l'in-
ventaire' annuel, déduction faite de toutes .charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, consti-
tuent les bénéfices. . 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme au moins égale au quart 
du capital social ; il reprend son cours si la réserve 
vient à -être entamée. 

Le solde est réparti de la manière suivante : 
dix pour cent au Conseil d'Administration pour être 

distribué entre ses membres comme ils lé jugeront à 
propos, et le surplus aux Actionnaires à titre de 
dividende. 

Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, pourra décider le pré-
lèvement, sur le solde des bénéfices revenant aux  

actionnaires, de telle somme qu'elle jugera convena-
ble, soit pour être reportée à nouveau .sur l'exercice 
suivant, soit pour être attribuée à un fonds de réserve 
extraordinaire et dé pré-voyance dont elle déterminera 
l'emploi et l'affectation'. 

ART. 32. 
" 	cas 'de perte des trois quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale des actionnaires à, 
l'effet de statuer Sur la question de savoir 's'il y a lieu 
de continuer la. Société ou de prônoncer sa disso-
lution. 

ART. 33. 
:A l'expiration de la Société ou en cas dedissolution 

anticipée, -l'Assemblée Générale, règle, sur la propo-
sition .du -:Conseil. d'Administration, le mode de 
liquidation,.et„ nomine un: on plusieurs liquidateurs 
dont- elle.détermine les ponvoirs. , ' " 

La • nomination des.-  liquidateurs met fin aux feue-,  - 
tions .des: 'Administrateurs et•des:COMMi$saires, niais 

Société conserve' sa ,persônnalitè 'durant tout lé 
cours' de -la liqtiidafion.- 

Sp a.éCi lenient, Assemblée .Ciénn éil régulièrement 
coristituée, conserve., 'pendant la lignidation, les 
rriénieS'attribiltions- que-  durant' le toms de la Société. 
Elle confère, notamment, -aux' liquidateurs ' toits" 

, pouvoirs spéciaux, approuve lés comptes de la liqui-
dation et :donne ',quitu-S.- aux' liquidateurs. .E.ti 'cas 
d'absenceffu ou - des- liquidateurs, elle élit elle-Même 
son Président 	• y , 

•Les liquidateurs - ont pour mission , de ' ,réaliser, 
même à l'amiable, tout, l'actif de la,-Seeiété,- èt•d'éteiu-' 
Are son tia.ssif. Skiff' lès restrieltionS- ,gne rAsemblée 
Générale -peut y aPperter,,,i1S ont cet cet' effet, en vertu 
de leur -seule qualite,les•pouvoirs: les plus étendus 
y, Cengiris ceux de.,traiter, transiger;  compromettre, 
cOnferer toutes garanties "inerup',.hypetfiécairès, Lima; 
sentir tous désistements et mainlevées-, avec. ou sans 
paierbelits. • En outre', ils peuent tn vertu d'une 
délibénition de l'Assemblée Générale' extra-ordinaire; 
faire l'apport a 'une autre•Soci.‘té de la -letalité 'ou 
.d.nte.  partie dés biées, droits et: obligations de la 
SoCiétedisSoute;  ou consentir lu Cession k'une Société, 
ou ï tout autre persOnne,>'d-e ces biens;  droits et , 
-Obligations. 	 . 	 , 	. 
• • Après le-règlement du pas.sif et des 'charges de .11r 
Société le .produit net •de la lig uichition ,est. employé 
d'abord k amortir complètement le cipitâ1 des uitiôns, 
Sii -eeturnortissement a. pas encore eu heu ; le Surplus 
estiiiparti entre les..actionnaires, an prorata.de leurs 
aetiOits.• .; 

ART. 34. 	 • 
. En ca.s de .cOntestations, tout actionnaire doit faire 
élection de domicile dans -la -Pi iricip.auté et tontes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce dOmicile. 

A •d.éfa u t d'élection de domicile, les asSiguations-  et 
significations Sont valablement' faites ''an 'PàfiTtiet .  de 
M. le • eroenréu r • Général près de Ii ,C6iir d'Appel 
de_Metiaco. 

. 	
ART. 

„Penr faire "publier lés 'présents StatatS'et tous actes 
et :proeës:-vedintix' relatifs' 	constitution de la 
Seeiéte, tous pouvoirs soirt'. donnés ati Portenr, d'une 
expédition ou. el"nn extrait de ces 'documents, 

Soeié•té' a été 'autorisée 'et ses ‘Stà•ttits ont été 
appinnvéS par 'Arrêté de.S2Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du .49 -  janyiér'1945, prescrivant la présente publication. „ . 	 „. 

III..., Le, brevet. 'original des.  ,dits Statuts, portant mention 
de' la décision de'l'approbation ci une minplialion de l'Arrêté 
Miiust miel d'antOriSatiOn'ont :été ,deposéS au rang des minutes 
de ne Louis Anréglia, docteur endroit, notaire à,Monaco, par 
acte du '22 janvier 1945, et 'un extrait analytique su-ceint- des 
Statuts de la dite. 'Société-- a été ''adressé -au, Secrétariat du 
Département des Finances. 	- 

Monaco, le ler février 1945. 

M. 1. C. R. O. 
Société Anonyme Monégasque au capital de 200.000 francs 

Siégé social : plage de Fontvieille, Monaco 

AVIS-  DE CONVOCATIGN 

MM. les Actionnaires de la Société M. I. C. R. O. sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire peur le samedi 
10 février à 15 heures au Siège social à Monaco, plage de 
Fontvieille. pour délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

40 Rapport_du Conseil d'Administration. 
20 Rapport de MM. les Commissaires aux Comptes. 
30 Approbation des Comptes, s'il v a lieu quitus à donner 

aux Administrateurs ; affectation (lés bénéfices. 
40 Autorisation aux Administrateurs de traiter avec la 

Société. 
50 Nomination des Commissaires aux Comptes et fixa-

tion de leur rétribution. 
Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

Imprimerie Nationale de .Monaco. — 1945 

YONDATEUR. 
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